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« Méthodologie ? 
Vous avez dit méthodologie... » 
Y. Van de Vloet 
C. Van Uffel 

Le présent article tente de faire le point sur la for­
mation en méthologie des futurs assistants sociaux 
(A.S.). Pour ce faire, nous avons utilisé divers maté­
riaux : livres de références, articles de revues et prin­
cipalement les documents émanants des écoles de ser­
vice social (S.S.), dans lesquelles nous intervenons et 
ceux du Conseil supérieur de l'enseignement supérieur 
social (C.S.E.S.S.) qui, nous le précisons plus loin, est 
l'organe consultatif du ministre de l'Éducation natio­
nale pour la mise en place de tout ce qui concerne la 
formation sociale. Notre réflexion s'appuie également 
sur notre participation à une réunion de l'Association 
centrale des assistés sociaux (A.C.A.S.) sur le thème 
« méthodologie et formation en travail social ». 

De plus, dans le cadre de la préparation du présent 
numéro de la revue, nous avons organisé une rencon­
tre avec les professeurs de pratique professionnelle 
(P.P.P.) et de méthodologie de six écoles francopho­
nes avec lesquels nous avons pu débattre des questions 
abordées dans le présent article. 

Avant d'entamer plus précisément l'analyse de la 
formation en méthodologie, il nous semblait important 
de resituer l'évolution historique des écoles de service 
social, ensuite l'organisation globale actuelle de cet 
enseignement ainsi que les questions brûlantes posées 
par les titres requis pour enseigner la pratique profes­
sionnelle (P.P.) et la méthodologie. 

Il nous paraît également opportun de préciser que 
nous n'aborderons pas l'analyse du profil des forma­
teurs (hormis les titres requis) ni celui des étudiants qui 

suivent cette formation. De même que nous limiterons 
notre champ d'investigation à la seule formation de la 
méthodologie, nous n'aborderons donc pas l'analyse des 
cours généraux, de la P.P. et des supervisions. 

Professionnalisation du travail social : 
contexte historique 

La formation en service social conduit à l'obtention 
du titre d'auxiliaire social ou d'assistant social, protégé 
par la loi du 12 juin 1945. « Nul ne peut porter le titre 
d'auxiliaire social ou d'assistant social s'il ne possède 
pas le diplôme d'A.S. délivré conformément aux dis­
positions des Arrêtés royaux qui en règlent l'octroi. La 
dénomination d'auxiliaire social ou d'assistant social 
est réservée aux personnes des deux sexes qui sont 
munies de ce diplômel. » 

Cette protection légale, votée quelques semaines 
après la libération reflète l'importance et l'urgence pour 
le législateur de voir se constituer un corps profession­
nel d'intervenants appelés aux nombreuses tâches liées 
à la reconstruction du pays, à l'exécution d'un plan 
d'aide sociale et à la mise sur pied des différents sec­
teurs de la sécurité sociale résultant de négociations 
menées sous l'occupation entre le patronat et les 
syndicats. 

C'est dans ce contexte d'accord de « solidarité 
sociale » que le « pacte social » se définit : « les repré­
sentants des employeurs et les représentants des travail-
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leurs reconnaissent que la bonne marche des entrepri­
ses, à laquelle est liée la prospérité générale du pays, 
exige leur collaboration loyale, les travailleurs respec­
tent l'autorité légitime des chefs d'entreprises et met­
tent leur honneur à exécuter consciencieusement leur 
travail. Les employeurs respectent la dignité des tra­
vailleurs et mettent leur honneur à les traiter avec 
justice2. » 

L'accord se prononçait d'autre part pour la défense 
du pouvoir d'achat, l'instauration d'une législation et 
de conventions relatives à la durée du travail, la majo­
ration des allocations familales, le renforcement des 
commissions paritaires. 

La nécessité d'assurer une protection sociale des tra­
vailleurs et de répondre ainsi à une série de revendica­
tions du mouvement syndical amène d'autre part 
l'Arrêté-Loi du 28/12/1944 sur la sécurité sociale qui 
repose sur l'assurance obligatoire de tous les travail­
leurs (ouvriers-employés) en vue de se voir garantir des 
revenus dans cinq secteurs : la vieillesse, la maladie-in­
validité, le chômage, les allocations familiales, les 
vacances annuelles. Le financement est assuré par les 
travailleurs et les employeurs via des cotisations ver­
sées à l'Office national de la sécurité sociale. La mise 
en place des institutions de la sécurité sociale à laquelle 
se greffe l'urgence de secours, d'aide, aux victimes de 
la guerre offrira aux assistants sociaux un vaste éven­
tail d'interventions. La création d'écoles de service 
social est cependant antérieure à la constitution de la 
sécurité sociale et se particularise par deux orientations 
qui peuvent paraître contradictoires. 

Ecoles sociales dues à Vinitiative 
du mouvement ouvrier 

L'année 1920 voit la création de deux écoles catho­
liques de service social, à l'initiative de l'aile féminine 
de la démocratie chrétienne, suivi un an plus tard par 
la création, au départ du Parti ouvrier belge (socialiste), 
d'une école ouvrière supérieure francophone. 

En 1922, deux écoles supérieures pour ouvriers chré­
tiens apparaissent à Louvain, tandis qu'une seconde 
école, néerlandophone cette fois, est créée par le P.O.B. 

L'objectif des écoles se situe dans une volonté d'of­
frir au mouvement ouvrier un encadrement. Dans les 
conditions d'admission à l'École ouvrière supérieure, 
il est spécifié que « le candidat sera présenté ou recom­

mandé par une organisation affiliée au Parti ouvrier 
belge par la Commission syndicale, par l'Office coo­
pératif belge ou encore par l'Union nationale des fédé­
rations des mutualités socialistes3 ». 

René Renard, moniteur à l'E.O.S. définit l'objec­
tif de celle-ci en ces termes : « La réalisation du socia­
lisme pose des exigences sans cesse plus vastes et plus 
complexes. Dans chaque domaine de l'action politique, 
économique et sociale, de lourdes responsabilités doi­
vent être assumées. Pour ce faire, le mouvement ouvrier 
et socialiste a grandement besoin de militants avertis. 
Il nous appartient de les former sans retard. L'École 
socialiste peut y contribuer4. » 

Justifiant leur programme de formation, les écoles 
centrales pour ouvriers chrétiens de Louvain précisent 
« La société serait dans le plus grand péril si les ouvriers 
ne disposaient pas d'hommes de leur classe, instruits 
et éclairés, consciencieux et d'une haute moralité, capa­
bles de diriger le mouvement ouvrier suivant les règles 
de la raison et de l'équité5. » 

Écoles sociales créées à l'initiative de l'État 

Très différentes quant au recrutement et à l'origine 
de leur création sont l'École centrale de service social 
de Bruxelles (1920) et l'École de service social d'An­
vers (1921). Ces deux établissements s'inscrivent dans 
la formation de professionnels du service social capa­
bles d'intervenir dans des organismes d'assistance liés 
à l'éducation, l'hygiène et la bienfaisance. L'appari­
tion d'établissements officiels n'est pas étrangère à la 
volonté politique du P.O.B. de voir les communes char­
gées de l'Assistance publique, via les Commissions 
d'assistance publique, dotées d'assistants professionnels. 

C'est le socialiste Emile Vandervelde, ministre de 
la Justice qui devait amener la reconnaissance officielle 
des écoles sociales en 1921. À la suite des élections 
communales d'avril, les socialistes obtenaient la majorité 
absolue dans 246 grosses communes et un tiers des con­
seils communaux des grandes villes. « Plusieurs bureaux 
de bienfaisance et hospices civils passaient donc aux 
mains des socialistes. Ainsi s'effectua un brusque pas­
sage d'un institué à un autre. Et, comme le fait remar­
quer Mayence, « le service social devait influencer rapi­
dement l'organisation de l'Assistance publique. La loi 
de 1925 a permis à cette dernière d'évoluer dans le sens 
de l'assistance sociale6 » 7. » 
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Cependant s'il apparait que la genèse des écoles de 
service social se situe dans une période où le mouve­
ment ouvrier et ses expressions politiques se trouvent 
renforcées, la logique qui sous-tend ces établissements 
de formation n'en épouse pas pour autant toute la logi­
que syndicale. 

Les écoles sociales catholiques pour femmes influen­
cées par la doctrine de collaboration de classe définis­
sent comme objectifs de « refaire la société... assurer 
la stabilité dans l'ordre et la prospérité8 » et estiment 
qu'il n'est possible de travailler efficacement au relè­
vement moral de la famille, si on se désintéresse du 
mouvement syndical, si on ne s'efforce pas de réintro­
duire dans la société la notion chrétienne du travail9 ». 

Si les écoles sociales créées à l'initiative du P.O.B. 
s'interpénétrent de manière plus nette avec le mouve­
ment syndical socialiste puisqu'en 1936 « 85 diplômés 
sont occupés dans les syndicats, 23 dans les coopérati­
ves, 24 dans les mutualités, 17 dans les organisations 
politiques, 7 dans des organisations d'éducation 
ouvrière, quelques 175 diplômés sur 323 font partie 
de l'encadrement syndical, mutualiste et politique10 », 
elles n'échappent pas au danger de voir se constituer 
un corps de professionnels de la défense sociale, de 
la négociation et de l'aide sociale qui progressivement 
s'orientera vers la gestion au détriment de l'action 
syndicale11. 

La mise en place de nombreux organes de concer­
tation sociale, de commissions paritaires, de mandats 
sociaux au sein de l'appareil d'État ne sera évidemment 
pas étrangère à cette évolution. Progressivement la 
reconnaissance par l'État des écoles sociales, la mise 
sur pied d'un tronc commun dans la formation, la recon­
naissance du diplôme ont amené une certaine homogé­
néisation des écoles sociales au-delà des réseaux 
d'enseignement. 

Cette évolution peut s'expliquer d'une paît, en fonc­
tion de l'autonomisation des écoles sociales vis-à-vis 
des mouvements syndicaux et par l'extension de la pro-
fessionnalisation à partir des années cinquante condui­
sant ces établissements à former des assistants sociaux 
susceptibles d'intervenir dans l'ensemble du champ 
social (services publics, services sociaux privés, pro­
tection de l'enfant et de l'adolescent, service social d'en­
treprise, éducation permanente, etc.) et d'autre part, en 
fonction de l'introduction des sciences humaines dont 
les importations nord-américaines « casework » et 
« groupwork », qui mettent en évidence les « problè­

mes individuels », la « dimension affective », les « trou­
bles relationnels ». 

Le langage psychologique deviendra progressive­
ment dominant et offrira aux assistants sociaux, la 
« dimension scientifique » qui leurs manquait, permet­
tant de justifier sur ces nouvelles bases le « besoin 
d'adaptation », « en renvoyant le client à lui-même, en 
réduisant son discours à un discours « symptômes », on 
ne le rend pas à la vérité d'un environnement socio-
économique, mais à une autre, celle de la 
personnalité12 ». 

Dans leur évolution et particulièrement au cours de 
la fin des années soixante, les écoles de service social 
ont été marquées par l'intoduction de nouvelles tech­
niques de travail social qui ont pu paraître à certains 
intervenants comme des solutions vis-à-vis d'une pra­
tique de service social qualifiée d'intégrative. Le « tra­
vail social communautaire » devait pénétrer la program­
mation des écoles au moment même où se développaient 
des équipements collectifs, des foyers culturels, des mai­
sons de quartier. Tout le discours sur les nouveaux 
besoins sociaux, la démocratie culturelle, l'autogestion, 
la participation, allait contribuer à la création d'une 
option « communautaire » dans les écoles de service 
social. 

Certains se sont mis à opposer la tendance « com­
munautaire » au travail social individuel. Cette évo­
lution connait un recul certain à un moment où il 
est apparu lors de la mise en place d'expériences 
communautaires dans le domaine de l'aide sociale 
publique, de la politique de prévention, qu'au-delà 
des méthodes, se profilent des choix politiques qui 
semblent prouver une réelle réticence des politiques offi­
cielles à déléguer des pouvoirs, y compris dans les sec­
teurs du développement communautaire ou de l'anima­
tion culturelle. 

Organisation de l'enseignement supérieur 
social francophone 

Les écoles francophones de S.S. sont, depuis 1952, 
mises en place dans le cadre de l'Enseignement supé­
rieur de type court et de plein exercice13 par des pou­
voirs organisateurs de trois types différents : l'État (2 
écoles) et l'enseignement subventionné séparé en sec­
teur public (2 écoles provinciales) et secteur libre (1 
école socialiste et 6 écoles catholiques). Les écoles 
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sociales se retrouvent au sein du C.S.E.S.S. qui com­
prend 6 types de formation pour 18 écoles, à savoir : 

— Formation d'A.S. 11 écoles 
— Formation de conseillers sociaux 2 écoles 
— Formation de bibliothécaires-

documentalistes 2 écoles 
— Formation d'assistants en 

psychologie 1 école 
— Formation d'éducateurs 1 école 

Ces différentes écoles sont représentées au 
C.S.E.S.S. par 6 délégués des pouvoirs organisateurs 
de l'enseignement social, 6 délégués du personnel direc­
teur et enseignant, 2 représentants des étudiants, 3 repré­
sentants des organisations syndicales (1 socialiste, 1 libé­
ral, 1 catholique), 3 représentants des milieux écono­
miques et sociaux15. 

Objectifs officiels de la réforme 

La formation vise à l'octroi du diplôme d'assistant social ou 
d'auxiliaire social. 

Pour le C.S.E.S.S., il s'agit de former des agents profession­
nels d'intervention sociale, ce sont les A.S. qui sont « des agents 
d'action sociale visant à l'organisation et au bon fonctionnement 
d'une société propre à faciliter le progrès humain. Ils sont aussi des 
agents d'aide personnelle visant à permettre à l'homme de mieux 
se réaliser par une meilleure utilisation de ses propres ressources 
et de celles de la société, favorisant ainsi l'épanouissement de ses 
potentialités, individuellement ou en groupe, en vue d'une plus 
grande autonomie et d'une prise en charge responsable. Par la fonc­
tion d'analyse et d'intervention auprès de ces personnes, des grou­
pes et des communautés, dans les stuctures où ils vivent, les À.S. 
sont révélateurs de besoins et agents de développement individuel 
et social16. 

Ainsi, « agent professionnel d'aide individuelle et collective, fai­
sant de la relation humaine son outil privilégié, l'A.S. est agent 
de communication entre les personnes, d'information, de sensibili­
sation, de prévention et de révélation des besoins. 

Il est la charnière entre les personnes et les institutions, cataly­
seur de l'action sociale et, dès lors, agent de changement et de 
développement17. » 

Cette formation est organisée dans la perspective de permettre 
aux diplômés d'être à même d'exercer immédiatement une activité 
professionnelle, de leur assurer une polyvalence en lien avec la 
grande diversité des secteurs de travail et enfin d'être aptes à accé­
der à d'autres cycles d'études. 

Rappelons que les A.S. sont appelés à travailler dans des S.S. 
et des mouvements d'action sociale, institutions sociales publiques 
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ou privées appartenant à divers secteurs tels que médico-social (pré­
ventif et curatif), aide sociale, générale et polyvalente, psycho-pé­
dagogique, aide aux « inadaptés sociaux », socio-économique, so­
cio-culturel et politique, recherche sociale, enseignement, documen­
tation, administration, gestion... 

Organisation de la formation 

L'enseignement est organisé en un cycle de trois ans justifiés 
par « la nécessité d'une formation de base suffisamment ample et 
d'une formation de P.P. qui doit être intégrée avec la formation 
théorique et adéquatement supervisée18 ». 

L'année scolaire comporte 36 semaines de 32 heures de cours 
généraux et techniques, de cours de méthodologie et de pratique 
de la profession. Sur les 96 heures d'activités d'enseignement, il 
y a 73 heures qui constituent la formation de base commune à tou­
tes les écoles de S.S. francophones et 23 heures laissées au choix 
de l'établissement scolaire et réparties en activités obligatoires pour 
tous les étudiants (18 heures) et cours laissés à l'option de l'étu­
diant (5 heures en 3e année). 

Accès à la formation 

Pour accéder à cette formation, il faut, selon la loi du 7 juillet 
1970 (article 8 § 2), posséder ou le certificat d'études secondaires 
supérieures (enseignement général, technique ou artistique), ou un 
titre étranger jugé équivalent par la Commission d'homologation 
de l'enseignement secondaire. 

Selon le § 3 du même article, un examen d'admission aux étu­
des de S. S. ouvert à toute personne âgée de 18 ans au 31 décembre 
de l'année de l'examen, est organisé dans la plupart des écoles pour 
remplacer le certificat d'études secondaires supérieures. Les moda­
lités de maintien de cet examen sont aujourd'hui à l'étude tant au 
C.S.E.S.S. que dans les syndicats ou chez les directeurs d'écoles. 
Certains défendent la situation actuelle, à savoir l'organisation de 
l'examen par l'école elle-même ; d'autres souhaitent voir s'instal­
ler un jury central d'État pour l'organisation des épreuves d'admis­
sion. D n'est pas inutile de rappeler qu'à « l'origine, le régime d'un 
tel examen d'admission a été organisé principalement pour permettre 
à des responsables d'organisations ouvrières que la vie avait fait 
sortir du rang, qui en raison de leur milieu d'origine, n'avaient pour­
tant pas fait d'études secondaires, alors qu'ils en auraient sans doute 
été capables et qui avaient des aptitudes requises pour s'en donner 
une solide en vue de leurs responsabilités, de suivre un enseigne­
ment approprié à leurs objectifs19 ». 

On constatera, qu'à l'instar de l'évolution du T.S. et de la for­
mation en S.S., l'examen d'admission suit le même passage du tra­
vail de type militant au travail plus individualisé et personnel puis­
que le C.S.E.S.S. écrit, en décembre 1980, qu'« il faut prévoir avec 
souplesse l'accès aux études de S.S. à des éléments chez qui le désir 
de devenir A.S. trouve son origine dans une expérience 
personnelle20 (professionnelle ou autre) sans rapport avec un cur­
riculum fondé classiquement sur des études secondaires21 ». 



Jury de fin d'études 

Pour terminer cette présentation de l'organisation des études de 
S.S. en Belgique francophone, ajoutons que la formation se termine 
par la production et la défense orale d'un mémoire écrit, présenté 
à un jury d'enseignants et de professionnels extérieurs à l'établis­
sement scolaire. 

Des conditions de la pratique d'enseignement 

En lien avec la restructuration des études qui a déjà 
ramené la grille-horaire à un maximum de 32 h/semai­
ne, on assiste à la mise en place d'exigences de plus 
en plus fortes quant aux titres requis pour pratiquer l'en­
seignement des cours techniques de méthodologie du 
T.S. : nécessité pour l'enseignement de la méthodolo­
gie de détenir un titre de licence universitaire alors que 
jusqu'à présent le titre d'A.S., complété d'une expé­
rience professionnelle utile suffisait. Ainsi, ces nouvelles 
exigences ne laisseraient plus aux A.S. non licenciés 
que la possibilité de prendre en charge la pratique pro­
fessionnelle (P.P.)-

L'expérience pratique 

À cette tendance de réduction de la place des A.S. 
dans la formation des futurs A.S., s'ajoute celle favo­
risée par le statut particulier des enseignants et du 
système de nomination qui empêche l'enseignant sous 
peine de perdre ses droits et avantages, de retourner au 
terrain de la pratique. Il existe ainsi « un décalage entre 
la pratique des terrains de stage et la non-pratique des 
enseignants, lesquels n'ont plus personnellement d'in­
tervention directe sur le terrain et ont, de ce fait, ten­
dance à analyser la pratique des étudiants uniquement 
au travers de références théoriques ou de leurs propres 
lectures ou analyses d'autres pratiques affectuées par 
d'autres intervenants22 ». En réaction à cette évolution, 
le groupe des travailleurs sociaux liégeois souhaite que 
« les P.P.P., les étudiants et les autres professionnels 
du métier s'unissent pour revendiquer ensemble une évo­
lution du système de formation des travailleurs sociaux 
afin d'éviter qu'il ne se forme au sein d'une école de 
S.S. une équipe de « permanents-formateurs » n'ayant 
plus d'activité professionnelle extérieure, ne pouvant 
plus ainsi témoigner que d'un passé professionnel [...] 
Une équipe de formateurs permanents de ce type ris­

que d'être, au sein d'une école sociale, un moyen de 
conformisme, passif et intégré, de moins en moins com­
batif face à des luttes collectives sur la formation et le 
T.S.23». 

Les titres requis 

Il nous sera utile de rappeler qu'avant 1952, les écoles 
de S.S. se situaient au niveau A2 (enseignement secondaire 
supérieur) et que les A.S. étaient engagés dans la fonction de 
moniteur ou monitrice pour assurer des cours, des séminaires, des 
visites, la guidance des stages, la guidance du mémoire et la gui­
dance de l'étudiant. 

En 1952, lorsque les écoles passent au niveau technique supé­
rieur A8/A1, la fonction de l'A.S. enseignant devient professeur-
moniteur. Par la suite, la fonction de professeur-moniteur qu'exer­
cent, à la date du 1er septembre 1966, les membres du personnel dans 
les écoles de S.S., est requis par la fonction de professeur de prati­
que professionnelle (P.P.P.)24. 

Le 22/4/69, un A.R. fixe les titres requis et fait apparaître une 
fonction de professeur de cours techniques pour lesquels le titre 
d'A.S., à défaut d'une formation universitaire, est admis pour autant 
qu'il soit complété d'une expérience utile et d'un certificat d'apti­
tudes pédagogiques (C.A.P.). 

L'article 11 de la loi du 18/02/77 fixe le régime organique des 
titres de capacité dans l'enseignement supérieur et ne met pas en 
danger les A.S. enseignants nommés avant le ermars 1976. Les A.S. 
entrés après cette date sont encore engagés selon les dispositions 
de l'A.R. du 22/4/69 mais ne sont pas nommés. 

Le § 7 de l'article 11 de cette loi précise que pour être nommé 
définitivement, l'enseignant doit faire la preuve d'une expérience 
utile d'au moins 6 ans dans l'enseignement supérieur. Cette expé­
rience est réduite à 3 ans au moins lorsqu'un membre du personnel 
a preste au moins 3 années dans une fonction à prestations complè­
tes du personnel directeur et enseignant dans l'enseignement secon­
daire et a été nommé à titre définitif ou lorsqu'il est porteur d'un 
C.A.P. approprié à l'enseignement supérieur dont le Roi fixe les 
conditions d'obtention25. 

Ainsi le C.S.E.S.S. a fait proposer par l'intermédiaire du res­
ponsable de l'Administration du ministère de l'Éducation nationale, 
une demande audit ministère pour que le diplôme de l'A.S. soit 
à nouveau envisagé. 

Les différentes organisations proches de la formation des A.S. 
souhaitent le maintien de la fonction mixte ou unique (professeur 
de cours technique de méthodologie et P.P.P.) pour assurer la for­
mation. « La méthodologie en S.S. et le P.P. forment un tout cohé­
rent qui ne pourrait être enseigné que par des A.S. ayant par ail­
leurs satisfait aux exigences de formation et d'ancienneté dans la 
profession26. » 

Pour la C.C.P.E.T. (Centrale chrétienne du personnel de l'en­
seignement technique) « la fonction de chargé de cours pratique et 
technique doit réaliser la formation pratique et technique des assis­
tants ou auxiliaires sociaux. Cette fonction est une fonction 
unique27 ». 
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Notons enfin que, si toutes les parties sont d'avis d'obtenir la 
fonction mixte ou unique, il y a des différences importantes quant 
aux propositions faites pour les titres requis. 

La C.C.P.E.T. propose pour remplir cette fonction unique, « le 
titre d'A.S. ou d'auxiliaire social » qui « offre le plus de garantie. 
Les titres de licence afférant aux sciences humaines pouvant offrir 
des garanties analogues28 ». 

Elle suggère que ces titres soient accompagnés de la preuve d'une 
expérience personnelle des praticiens ainsi que de l'acquisition d'un 
titre pédagogique. 

La C.G.S.P. (Centrale générale des services publics — Syndi­
cat socialiste) quant à elle demande que le titre d'A.S. « soit repris 
comme titre admis pour les cours en relation avec l'apprentissage 
technique de la profession 29 ». Elle rejoint d'autre part la position 
défendue par une pétition adressée à tous les enseignants des éco­
les de S.S. par des professeurs de méthodologie et de P.P. de l'Ins­
titut supérieur de formation sociale à Schaerbeek (I.S.F.S.) deman­
dant « la fonction mixte de professeur de P.P. et de méthodologie 
requérant 3 ans de pratique, le diplôme d'A.S. et une licence 
universitaire30 ». 

Pour l'U.F.A.S., « le P.P.P. devrait avoir le statut de profes­
seur de cours techniques, de pratique et de méthodologie. Un titre 
pédagogique ne devrait pas être exigé de lui que s'il est exigé des 
autres enseignants également. Mais le titre d'A.S. doit être obliga­
toire, plus un an d'expérience utile. Pour certains cependant, cette 
position n'est réaliste que si elle est exigée à titre transitoire, jusqu'à 
ce qu'un titre universitaire « ad hoc31 » puisse être exigé pour tous. 
Le titre universitaire ne dispenserait pas de l'expérience préalable 
et d'un titre d'A.S.32 ». 

On le voit, si une place importante est laissée à la P.P. du futur 
enseignant, l'exigence complémentaire et obligatoire de la licence 
universitaire provoque un accroissement considérable du temps de 
formation et de qualification des futurs enseignants (minimum 8 ans). 

La position défendue par la seule C.C.P.E.T. ne semble cepen­
dant pas plus défendable dans la mesure où elle ne donne aucune 
garantie puisqu'elle admet n'importe quelle licence afférent aux 
sciences humaines et ne précise pas la nature de l'expérience pro­
fessionnelle à l'extérieur de l'enseignement. 

Il reste à constater que l'exigence de titres requis pour l'ensei­
gnement de la méthodologie et de la P.P. du S.S., autrefois aux 
mains d'A.S. A2, évolue vers une hyperqualification (expérience 
+ titre d'A.S. + licence + C.A.P.) voire même d'une forte spé­
cialisation (licence spécifique en T.S.) en même temps que la for­
mation est passée d'une formation pratique, voire militante (écoles 
ouvrières) à une formation plus générale et technique accessible à 
un public pluriclassiste qui n'a pas nécessairement de référence à 
une logique militante. 

Contenu de la méthodologie 

Tout au long de notre travail de recherche, que ce 
soit dans nos lectures, dans la compulsion de documents 
ou dans des débats, rencontres avec les enseignants, 
nous n'avons jamais rencontré un véritable contenu spé­
cifique à la méthodologie du travail social. 

On donne un programme, une organisation, un 
découpage : méthodologie du travail social individua­
lisé, méthodologie du travail social de groupe, du déve­
loppement communautaire. 

Cependant, le contenu de la méthodologie et de la 
pratique professionnelle font l'objet de discussions au 
sein des organisations professionnelles, syndicales, dans 
les instituts de formation et, depuis quelques mois, au 
Conseil supérieur de l'enseignement social 
(C.S.E.S.S.). 

Le débat entamé n'a guère permis à ce jour d'abou­
tir à une clarification ; les dispositions divergent sur le 
contenu de la méthodologie et de la pratique profession­
nelle, le lien entre ces deux aspects de la formation paraît 
difficile à tracer. 

La réforme globale de l'enseignement supérieur, 
l'exigence de titres requis pour l'enseignement des deux 
volets de base de la formation (pratique-méthodologie) 
ont contribué à rendre la situation de plus en plus 
complexe. 

Des enjeux institutionnels, syndicaux combien dif­
férents ont contribué à la confusion de la présente situa­
tion. Il est cependant à noter que les acteurs devront 
s'extirper de la présente équation. À défaut l'État tran­
chera, en dépit de l'avis des intéressés, les professeurs 
de méthodologie et de pratique professionnelle étant eux-
mêmes sous-représentés au C.S.E.S.S.) et divisés. 

Il existe toutefois un document de base officiel qui définit les 
« Pratiques et méthodologies du travail social »33 ; peu d'écoles 
semblent y faire référence. Ce texte ne définit nullement les objectifs 
de la formation, ni l'interpénétration des techniques de travail social ; 
il constitue plutôt un « plan type de cours ». 

Il est élaboré à partir de l'organisation des trois années 
d'études. On y développe longuement les principes de base du 
case-work. L'enjeu du travail social communautaire est absent 
de ce document de même que la place du travailleur social par rapport 
à son institution. C'est l'idéologie positive de l'expérience 
communautaire qui est présente. Le document évoque : « la 
coordination des nombreuses formes d'action sociales », « la 
collaboration des dirigeants de la communauté lors de la découverte 
des besoins, la collaboration de la communauté aux activités, la 
collaboration des experts ». 

Depuis 1966, il n'y a plus eu de directives données par l'État 
et les différentes institutions se sont progressivement autonomisées 
par rapport au document d'origine. 

À partir de 1979, leC.S.E.S.S. a constitué en son sein un groupe 
de travail « Programme — méthodologie » en vue d'amener des pro­
positions de réactualisation ; il ne semble pas qu'au stade actuel, 
ce travail ait réellement progressé. 
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Le 27/11/79, le groupe « Programme — méthodologie » a tenté 
de cerner le contenu de la méthodologie et sa spécificité. D'em­
blée un des intervenants a souligné qu'« une définition ne pourra 
jamais être complète, elle concerne également une attitude de la 
personne, la construction de cette attitude ; ce qui rend la défini­
tion peu aisée34 ». 

La réticence à définir la méthodologie est confirmée au travers 
d'autres interventions qui toutes tendent à occulter l'approche en 
globalisant le problème : 
— « certains y donnent un contenu à la fois philosophique (éthique 

de la profession), scientifique, de diagnostic et thérapeutique » ; 
— « si l'on parle de manière de faire, de dire, il faut aussi parler 

de manière d'être. Pour d'autres, la manière d'être fait partie 
de la manière de faire35. » 
Ces quelques considérations ont amené l'adoption « provisoire » 

d'une définition de la méthodologie36 qui ne semble guère clarifier 
les enjeux de la formation et qui risque de permettre une appropria­
tion de celle-ci par d'autres enseignements dont l'universitaire37. 

Lorsque le groupe a tenté de cerner la notion de « méthodolo­
gie spéciale », il est apparu des choses différentes suivant les éco­
les, les personnes, sans qu'une image commune ne soit jamais déga­
gée ; il peut s'agir d'activités collectives, de supervisions indivi­
duelles, de séminaires. 

À la lecture d'autres documents du C.S.E.S.S., il semble que 
si la réserve est de mise dans la définition de la méthodologie, sa 
spécificité est considérée en regard du travail social défini comme 
devant « aider la personne à fonctionner dans un environnement. 
La tâche consiste donc à placer un individu dans une situation telle 
qu'il puisse recevoir de la société ce qu'elle doit normalement appor­
ter aux hommes de façon telle qu'il puisse y apporter sa propre par­
ticipation en vue d'un progrès optimum favorable à tous38. » 

En dépit des analyses tendant à démontrer que les problèmes 
sociaux sont le fruit d'inégalités sociales liées aux conditions de 
la reproduction de la formation sociale, l'approche du C.S.E.S.S. 
s'épargne une référence à la « structure sociale » et confirme ainsi 
l'analyse de Lopez et Gillard qui décrivent l'impasse des travail­
leurs sociaux : « ils ne mettent pas en relief la logique objective 
et parce qu'ils ne font pas cela, la signification de leur travail ris­
que de se cantonner à un niveau purement individuel et n'atteindre 
que trop rarement le niveau social, le niveau de la politique39 ». 

Pour parier à la manière de R. Castel, il y a des professionnels 
de la lucidité qui se paient d'une bien étrange cécité 40. Cette dimen­
sion aseptisée, absente de toute référence à l'approche socio-politi­
que est particulièrement évidente lorsque le C.S.E.S.S. ébauche cette 
spécificité : « le travail social démarre son action à partir de deman­
des et ce dès qu'un manque, une souffrance existe, dès qu'il y a 
possibilité de mieux être, de progrès41 ». 

La logique d'un service social intégratif ne semble guère avoir 
disparu dans les milieux de la formation ; en témoigne ce document 
(plan de cours) d'un institut de formation sociale qui définit 3 buts 
au travail social : « aide aux personnes en vue de : 1) restaurer des 
situations humaines et sociales déficientes ; 2) prendre des dispo­
sitions nouvelles pour assurer la promotion du fonctionnement 
social ; 3) prévenir la dislocation des relations sociales 42. » 

La démarche du C.S.E.S.S. a permis de susciter auprès 
des acteurs de la formation un approfondissement de la ré­
flexion. 

Les écoles sociales francophones ont été invitées à partir de leur 
réalité pédagogique à définir la formation. Deux professeurs de 
méthodologie donnent comme objectif à leurs cours : 
— « d'aborder les thèmes sociaux auxquels sont confrontés les étu­

diants dans leurs contacts avec les clients ; 
— de développer l'esprit critique des étudiants, de leur faire pren­

dre conscience des clichés et des idées reçus qui entravent une 
perception objective43. » 
Ils proposent par exemple comme thème de recherche, le fonc­

tionnement de sa commune, du C.P.A.S. (Centre public d'aide 
sociale), sous les aspects politiques, financiers et sociaux. 

Dans leur plan de cours, des professeurs de pratique profession­
nelle de Marcinelle proposent « l'observation de la population uti­
lisant les services d'institutions et réflexions sur les objectifs, l'or­
ganisation, le fonctionnement de l'institution et sur l'aide accordée 
aux utilisateurs44 ». 

Les étudiants reçoivent en outre une grille d'analyse basée sur 
l'analyse institutionnelle que nous avons mise au point à partir de 
notre intervention en qualité de superviseur45. 

À propos des séminaires, nous avons relevé une proposition de 
formateurs de l'I.P.S.M.A. qui rejoint une proposition des étudiants 
de l'École libre de service social de Charleroi46 : 
— « d'assurer une supervision collective des stages, par la confron­

tation des problèmes rencontrés, des réponses données, par 
l'analyse des institutions, de leurs objectifs, de leurs 
contradictions ; 

— de constituer un lieu de rencontre avec des praticiens du travail 
social qui pourraient rapporter aux étudiants leurs expériences, 
les problèmes rencontrés, l'analyse de certaines institutions 47. » 

Dans l'état actuel de notre recherche, il apparaît que, 
comme le soulignait un formateur, « les cours de métho­
dologie semblent être des ghettos dans lesquels sont 
enfermées les méthodes de travail social sans qu'il soit 
possible d'en connaître avec précision leurs contenus, 
ni les resituer par rapport aux autres cours de 
méthodologie48 ». 

D s'avère donc nécessaire de décloisonner les diver­
ses disciplines auxquelles le travailleur social fait appel 
dans sa pratique. La méthodologie serait alors le « juste 
mélange » des diverses méthodes qui font référence à 
la psychologie, l'économie, la sociologie, le droit... 

Mentionnons à ce titre l'expérience de formation 
interdisciplinaire effectuée à l'Institut supérieur de for­
mation sociale de Bruxelles où il s'agissait de dévelop­
per un savoir tout à fait original qui n'était autre que 
« d'échapper à la gestion assistée de la pratique pro­
fessionnelle par des savoirs pré-constitués ; par là, cette 
formule délivre la pratique d'un rapport de dépendance 
aux savoirs institués ou à des théories pré-élaborées telles 
que la lui impose une pédagogie d'enseignement pro­
grammée par discipline49 ». 
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Cette formule devrait permettre de créer une situa­
tion de rupture par rapport aux positions pédagogiques 
respectives et aux rôles traditionnels. 

Cette approche de l'I.S.F.S. porte toute sa pertinence 
lorsque l'on mesure la « déqualification inconsciente » 
de certains formateurs. Une formatrice devait déclarer 
« nous n'avons pas de techniques qui nous sont propres, 
on va les pêcher à gauche, à droite, c'est l'usage que 
nous en faisons qui constitue notre spécificité50 ». 

Dans une perspective de transformation, Frederik 
Mispelblom, sociologue, écrit : « Il faut modifier le rap­
port théoricien-praticien pour découvrir quelles sont les 
théories de fait à l'oeuvre dans ses interventions et deve­
nir ainsi le théoricien de sa propre pratique51. » 

« Pour faire cela un travail est nécessaire : prise de 
notes, d'enregistrements, d'entretiens... Pour les pro­
fesseurs de méthodologie, le développement d'une nou­
velle approche se fera au travers de l'exploitation et de 
l'analyse de mémoires que les étudiants présentent au 
jury de fin d'études. C'est d'autant plus nécessaire que 
les revues consacrées au travail social n'embrassent 
qu'insuffisamment le domaine de l'analyse et que les 
centres universitaires restent peu enclins à approfondir 
les expériences et les enjeux du travail social52. » 

Ce travail de conceptualisation de la pratique du tra­
vailleur social lui permettrait d'entamer une modifica­
tion de son rapport aux usagers et de se situer à ren­
contre de ce que déclare Michel Autès : « Puisqu'on 
interdit aux travailleurs sociaux l'accès aux conditions 
de production des savoirs qui disent le vrai sur leur pra­
tique — d'une manière massive ceux des spécialistes 
de la psychologie relayés depuis peu par ceux de la 
sociologie — les travailleurs sociaux voient se repro­
duire entre eux et ces spécialistes du savoir, le rapport 
de dépendance qui existe entre eux-mêmes et leurs 
clients53. » 

Nous n'irons pas jusqu'à dire que le travail de pro­
fesseur de méthodologie est à assimiler à la citation de 
Julos Beaucarne telle qu'affichée sur la porte d'un ensei­
gnant d'une école sociale bruxelloise « Mon métier est 
de vous dire que tout est possible » mais un travail fon­
damental de conceptualisation de la méthodologie du 
travail social s'avère urgent et nécessaire. 

Conclusions 

La professionnalisation du S.S. a été liée à l'acqui­
sition et à la reconnaissance des droits sociaux dont la 

constitution au lendemain de la deuxième guerre mon­
diale a été un élément essentiel de la sécurité sociale. 

La formation en S.S. a trouvé son origine dans la 
volonté du mouvement ouvrier de se doter d'A.S. capa­
bles d'intervenir dans ses institutions (syndicats, mutuel­
les, éducation permanente). Parallèlement, l'État a cons­
titué un réseau de formation d'agents capables d'inter­
venir dans les organismes d'assistance liés à l'éduca­
tion, l'hygiène et la bienfaisance. La reconnaissance 
officielle des écoles remonte, rappelons-le, à 1921. 

S'il semble que la genèse des écoles sociale est con­
duite par deux logiques contradictoires, projet syndi­
cal et projet de l'Etat, c'est vers une stratégie de con­
census social que vont s'orienter les diverses formations. 

1968 se caractérisera par une remise en question, 
par les étudiants et certains formateurs, de ce rôle essen­
tiellement intégrateur qu'on fait jouer aux A.S. Au-delà 
de la contestation vont se profiler les discours de l'uto­
pie communautaire, de la démocratie culturelle, de l'au­
togestion qui seront ébranlés sur le terrain par les réac­
tions de remise en ordre des employeurs des services 
sociaux. 

Parallèlement à cette évolution, l'organisation de 
l'enseignement va subir de profondes transformations : 
évolution des titres requis allant du titre d'A.S. niveau 
A2 vers la licence universitaire en travail social ; la sup­
pression de l'année préparatoire au cycle de formation 
d'A.S., l'intention des autorités de supprimer aux écoles 
l'organisation de l'examen d'admission et son 
remplacement par une épreuve du jury central d'État 
commun à toutes les écoles de S.S. ; la présence de plus 
en plus réduite d'enseignants ayant une pratique effective 
sur le terrain parallèlement à leur temps de formation ; 
le vieillissement de la population enseignante, lié au 
système de nomination ; la diminution des heures de 
stage ; la suppression de la supervision individuelle. 

Tout ceci réduit progressivement le caractère « pra­
tique » de la formation en S.S. pour faire place à une 
formation de plus en plus « technique » et « théorique ». 

Comment y remédier? Des expériences, reprises 
dans le présent article (cf. l'expérience de l'I.S.F.S.) 
montrent qu'il est possible d'allier autrement pratique 
et théorie ; exiger que le titre d'A.S. accompagné d'une 
expérience professionnelle utile, soit reconnu comme 
titre requis pour l'enseignement de la P.P. et que la 
licence permettant d'enseigner la méthodologie soit 
nécessairement accompagnée du titre d'A.S. Permet­
tre aux enseignants nommés de retourner sur le terrain 
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sans perdre leurs droits (ancienneté, barème, sécurité 
d'emploi) ; créer la méthodologie du T.S. 

Mais surtout refuser l'appropriation de la formation 
au S.S. par l'université qui formerait des T.S. hyper-
qualifiés, responsables chargés de l'encadrement des 
A.S. issus de l'enseignement supérieur social, ce qui 
les transformerait en ouvriers qualifiés. 

C'est parce que nous pensons que la méthodologie 
du T.S. s'élaborera en écrivant et communiquant ses 
expériences et ses recherches que nous avons rédigé cet 
article à Bruxelles, terminé un petit matin de décembre 
81. 
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